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D!UNE SEANCE TENUE PAR LA COKKJSSION DE CONCILIATION 

EN PRESENCE DES DELEGATIONS DE L+EGYPTE , DU ROYAUNE 

HACHIQIITE DE JORDANIE, DU LIBAN ET DE LA SYRIE. 

au Palais des Nations, à Genève, 
le lundi 12 juin X950, à 16 heures, 

Presents: 

Xi, de Boisanger 

Ic. Palmer 

(France) Président 

(Etat s-Unis) 
1:. Eralp 35 

ki. de Azcarate 

Abdel i'ionem hostafa Bey 

(Turquie) 

&mte) 

Secrétaire principal 

h. Abdul-Hadi {Royaume hachémite de Jordanie) 

1~~. Xikaoui (Liban) 

31, Shukairy vw+d 

)a Suppléant 

Débat sur les travaux de la Commission et notamment sur ses propositions 
relatives à la création de Comitismixtes. 

Le PRESIDENT déclare que la s8ancc a été convoquée à la demande du 

représentant de IlEgypte, qui avait fait connsff;re son d6sir de présenter un 

exposé à la Commission au nom de son Gouvernement, Les représentants des autres 

Etats arabes à la séance auront loccasion de présenter &galement <des exposés, 

soit aujourdfhui soit à une .s@ance ult&ieure. 

a 

Abdel Nonem KOSTAFh Bey (Egypte) a été chargé par son Gouvernement do faire 

la déclaration suivante en réponse à la note de la Cormnission en date du 30 mai 1950 

(document AR/32) 1 lorsqulils ont été informés de s propositions de la Conmission 

relatives à la création de Comités mixtes, 'dans lesquels la Commission envisageait 

que des représentants de LtEtat dIIsraE1 et des représentants des Etats arabes 



~j.Qg3raicnt en rn&ile temps, les Etats arabes ont domandb si 1G Gouvernemont 

d{IsraBl amit accepté da s~ confomor à la recommaYldatkk de lrksemblQe E$+n~- 

raie (Gsolution 194 (1x1) Section 11) BLZX termes de laquelle "il Y a lieu dQ 

pomettre am réfugiés qui.le @sirent, de rcntrer'dans leurs foyers esa et e-b 

des indemit& doivcnt.&ro p~&s, à,titro de COmpQnSûtiOn pour les biens do oe~ 

qui décident do no pas ontrop dans 10~s fOY&rS CL pour tout bien perdu ou ondom* 

IlJiigé lorsquo, en ycrtu dos principes du,droit international OU en 6quit$, Cstte 

wrto o~ CC domgo doit fitre rriPar6 pw hS ,fJUUVCrn~lnQn~~ OU ~UtXaYi.~~~ rCbj,?Qn* 

sablas". pans sa nota du 30 mai 1950, le Commission n'a pas répondu 4 CettB 

question, cnis gJc& bom& à CXPOSOS que le droit pour les réfugi6s de FhXIm@r 

dans leurs foyers et le Paiement d~indcmnités à titre do COmponSation d oeuX 

qui décidaiont de nc pas rentrer, étaient llun des principes fondnmentaux do la 

r$solntion 194 (III) do l~Asscmbl6o génkrale, 11 nly avait rien dans cetta 

déclaration do la Cow2.ssion qui pt?t justifior un changement dizns l~~%tituds 

déj$ adopt?c par son Gouvornenent à LIégard des propositions de l~Assembl6c 

relatives aux ComitBs xixtos. Son Gouvornoment a toujours été, et damaurd, disposé 

à participer aux discussions que 10s ComitOs mixtes envisng6s institueront ~UT 

la question des réfugiés, à condition qu~IsroE1 soooptc sans rtirsorve les prin- 
cipos 6noncOs dans la résolution 194 (III} de llAssombl& g&&ralc quril vient 

de oitor. 
,, . ..' ( 

La Co;&ssion devrait p0ursui.y~ SOS cfforts en vuo dlobtonir un. . . 
accord sur 10s autres questions qulalle se propose do faire inscrire & llordro 

du jour dos Comit6s mixtos, en suiv~ant la m&no prooédurc quo jusqu'ici, Le 

G(xwrnemont do 1'Egypto ntaccoptora de désigner dos ropréss&,snt,s.pour djscu-t;cr 

de COS ~oblènos au sein dos Comitbs mixtes &c lorsqulun accord sur cas quo& 

tiens SQra intormu ontro toutos les partios au différend, selon la proc6dura 

actuellement on usage, 

jh ~~~1~s~iOn a bien pou do résultats valables & son actif dopuis un an 
ct demi qufcllc exista, DoPuis sa creation, las %%ts arabes voisins 1wLsophos 

do la Palostino lui ont apporté ~CLE collaboration ct ont par là prouvd leur 
désir do r?soudro la quostion dc Palostino, ?ePuis le momont oi7 la Commission 
3 pris %XI prWi.Qr CODtX!Ct QVCC kit3 GoUVcrncp~C~lt~ arabog o12 fgyqior 1949, il 

Ost nP~rÎ-~ Cl-13 la solution di: h cps"cion des réf+&& était la c,.g do taut le ? 

problkmc. Lc retour du ~~wn-@ht à la paix et à la stabilitd, le d&cloppomat 
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Ocononiquo dc cotte rEgion dlunc inportancc csscnticllo, ct sa participation 

aux efforts cntrcpris pour imtaurcr la paix dans lc monde depcndont, dans uno 

grando TIC?S~~~, dlun règlcncnt justc ct durable do la question des réfugias. 

Sur ltinvit~tion dc la Comission, dos ropr6sontcnt.s des Gouvcrncmnts arabes 

SC sont rmdus à Beyrouth, à Lausmno, & New-York ct à Genève ct ont souligné 

a plusieurs rcprisos combien il était nécessaire de pcrmttre lo retour dos 

r6fugii;s nrnbos dans leurs foyers 4 d:c: ssuror lc paicrmnt d'une indemnit6 à 

titre de conpcnsation à ceux qui d6siraimt ne pas rentrer, Déférant à la 

demndc de 3-a Comission, ils ont accepté dlesssycr de régler la question palcs- 

tinionnc comm un tout. Ils ont soumis dos propositions constructives qui, 

jusquiici sont dc:lcuréos lettre morte, Les rCfugi& sont toujours loin de' ch7 

eux, leurs misons ct leurs tomes ont Cte confisquées et sont occupées par 

des imigrnnts juifs qui nffluont on Palestine dc tous les coins du monde, bien 

qulils nlaicnt aucun lion r@clavec la Terre sainte. Los quelques douzaines 

de réfugiés arabes qui ont roçu la permission de rentrer chez eux en exécution 

du plan qui, assez bizarrement dlaillcurs, a et& dénom "plan de réunion desf!miIles 

dispcrséos~~ ntont pas tardé à &re de nouvo;~u refoulés. Les Arabes vivant 

dans le territoire occupé par les Juifs sont soumis à un traitemnt discrtiatoirc 

et souffrent de persécutions brutales. En conséquence, les Arabes ont déjà 

comencé à quitter cn mssc cc territoire. Ceux dlentre eux qui essaient de 

retourner 5. lour terre afin de la cultivm se voient toujours ecp@chés,de le 

faire et sont parfois rmssam5s. Llornteur désire prier la Commission d'insti- 

tuer une enquête aussi rspi:<ti::~~ilt qua possiblo.pour demontrer la verité de ses 

d&clsrntions concormnt le tr~ite:m~t des Arabes en territoire sous occupation 

juive et leur fuite mssivc. Dcs;rilliers d~hrnbes palestiniens ont été chas&8 

de leurs foyers et de leurs terres et obliges de chercher refuge dans les pays 

arabes. Les d61Sgotions arabes ont pr6senté des propositions visant à permettre 

aux rofugiés propriétaires de plantations dlngrums en territoire occupé par 

10s Juifs de retourner cultiver ces plantations, qui se détbriorsient rapidement, 



Cette proposition a CU 10 I&I:I~ sort que tant d’autres propositions pr0sollt6oS 

pnr CE?S délégations; elles ont OtB enterrées dans les archives de la CO~~.SS~O~, 

pctrco quo les autorités juives les ont rejot6os, encore quJellcs fussont con- 

fomos 21 la r6solution 194 (III) de l~Assoz~bl0e gbni?rnle ut au Protpcalo de 

Lmsannc du 12 rmi. 3.949. Do tels faits montrent bicri que les chances do voir 

la Cowission accomplir a3uvrc utils et r6alisor clos progrbs sont extr$ne~~ent 

VEpCS. 

h situation lam2ntnle qui règne à pr&wnt on PKLestEne ASUlte dt3 la 

politique suivie par les éUments sionistes et wssi de Llziddolc@.e j~3-v~~ 

quinnlhcuwusenent trouve un appui auprès de certaines puissances dont fies 

actes, sauf lorsqulil st;zgit de In quostion de Palestine, srinspirent cependant 

de principes d&riocxtiqucs et dlintentions pacifiques, Avant n8me qua nJoxpir&t 

le Wdat britannique en UT~ 1948, les 616ments sionnistas’avaient prfs 1s 

t&o dos minoritbs juives qui s)sfforcaient de refouler les Arabes hors de Pa- 

les>inc, bién que ceux-ci eussent toujours fors& IL+L majorit6 de la population 

du pays. fis nI.ont recul8 devant aucun moyen pour placer Los hx~bes dans la 

ninoritQ, Des actes do terrorisme, de pers6curion qui nlont df6quivalont que 

ceux que l’on reproche à lJhitl&ime, ont dt6 cormis par des brzmdos sionistes, 

qui se sont constitu6es oudertemont,’ au vu et au su de Ilautorit6 c,$sgGo de 

IJadainistrntion, dans uno intention hostile à lr6gard de Ila FpKLation arabe 

pacifique que la puissance mndataire avait laiss6e d6pourv-w +3 tout moym 

de défense, Des villes &tières furent vid0cs de leurs habitants arabes, qui 

furent obligés, sous menace de mort, do chorchcr’refuge nillaurs, ÇJost ainsi 
que pl;us d’un miU.on d’arabes se trouvent à présent dans l,a situation de 

réfugiés sans foyers et vivent dans les Et,nts arabes et d;2ns la pzrt3.e de 1~ 

Palestine qui, jtisqu’ici, nia pas 6th sotmise à kloccupitàon des Ju5J.s. Un 

grand nombre dJentre eux souffrent de la faim et de m&xiî.es, et sont vou6$ &’ 

I~cxterxxinntion, Ils sont tout pr&s à donner leur acJh6sion 2. des doctrines 

subversives et à devenir Iles instruments ob6isqants dlun nihilisme dostructcwr 

qui fera oncorc empirer 12 situation dans le Noyen-Orient, 
:.. 
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Le m&diateur des Nations Unies , qui s'est exprimé en termes modérés, a 

clQclar6 dans son rapport int6rimaire.aux PJat$ons Unies (comptes rendus officiels 

de la troisik-ne session 2.e l'&sarnblee .&n&ale, suppl6ment No 11) ttlfexode 

des Arabes de Palestine CI 6th provoqué par la panique résultant des combats 

qui se sont déroulés dans leurs collectivités ou'par des rumeurs rapportant des 
, 

actes de terrorisme reels ou supposés, ou a eté dG A des mesures dlexpulsion e-0 

Des actes de pillage, de brigandage et de maraudage de grande envergure et des 

cas de destruction de villages sans justification militaire apparente ont Btb 

frequemment signalésde source shre. Crut sans aucun doute au Gouvernement pro- 

visoire dlIsra@ qu'il incombe de restituer les biens privbs h leurs proprié- . 
taires arabes ,r,tl. Cette politique de pillage et d'extermination, qui rappelle 

les pires aspects du la Cmi>uté des primitifs, n'a gu&re facilitQ les choses 

pour ceuxqui l'ont appliquée, L'histoire montre que rnflme les tentatives les 

plus r4ussies d'extermination niont jamais eu les rBsultats désires; au contraire 

elles sont toujours retombées sur leurs auteurs et ont seme la haine et les dé- 

sordres futurs, C'est ainsi que la politique des sionistes, qui a consiste 

à cxterrnincr la majorité arabe an Palost,ine, n'a reussi qu'a rG:Jandre la haine 

des Juifs parmi les milliers de rtitigi.6~ arabes et B apporter une justification , 

supplementaire .& leurs revendications, tout en leur Lnspir‘ant un profond desir 

de'reprbsailles et de vengeance, La cr&ation par la force dtun .Xtat juif au . 
coeur de la Palestine arabe maintiendra vivant ce desir tant que IlZtat juif 

continuera dlexister. 

Llirnmigration juive en Palestine 5 encor fait empirer la situation, 

Le'mkliateur des Nations Unies a reconnu le bien fond6 de la plupart des 

craintes qu'inspirait aux Atats arabas la cr6ation da.lWat juif, Ces craintes 

Btaicnt justifiees par des faits auxquels les puissances qui ont donné leur 

appui aux sionistes feraient bien d'accorder toute Seur attention lors<u'elles 

s'efforceront dll.laborer des plans de paix et de stabilité pour le Moyen-Orient. 

Les craintes ainsi Bprouvees par les 3tata arabes auraient pu se rev3.er 
injustifiées si, au lieu de créer un .cWt juif ind4,pend~ant en Palestine, il sfétait 

uniquemant agi creer un foyer symbolique pour les Juifs4 Mais la structure de 
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lthtBt juif indépendant actuel est tell.~ qu!eTZe ne lui permet pas d’avoir uw 

économie saine et stable, 11 est Uvident que cet Btat se constitue peu & peU 

de façon à servir plus tard de ,centre a une.. expansion et à une pénétration de 

grande snvorgure dans .Las pays arabes, exerc6es au moyen d’une pres’si’on dknogra- 

ce fait a texpJ.iqus aisomont si Ii,1 on considère la v6ritab3.e nature du 
‘, 

phique , /! 

*sionisme et de lfiwn;igration massive des Juifs en Palestine, L’orateur pourrait 

citer de nombreux exemples a 11 appui de sa doclaration mais il se bornera & un 

seul, b savoir les rapports m8mss du m6cliateur des Nations Uniea, suivant lesquels 

la question de Ilimmigration en Palestine devrait Ptre consid6r9e Comm0 Une partie 

du vaste problème palestinien; même dans les titats indépendants, la question 

da 11 immigration est fonction de la capaclte d’absorption de ILlEtat; enfin, sj 

une immigration illimitée en Palestine se poursuit ind4finimerk, elle pourra 

donner naissance A uni situation 6conorni.que et politique gui &appera au cant;rgLe 

du Gouvernement juif; par conséquent, la quoAi& Aa llimtnigration dans llE&a+t, ’ 

juif présente un inté& capital, non seulement pour cet Etat mais aussi pour 

les pays arabes voisins. 

Le Ministre des Affaires btrangbres dtEgypte a declare ce qui suit au 

Prosident de la Conrmission au cours d’une rhnion.tenye au Caire Ze 14 mail 

3.950 pour d4fini.r l’attitude des :&tats arqbes Ct lregard de la question des 

rdfugids : 

La Commission aurait une tâche facile à remplir si La situation actuelle 

en Paloztine &&it fondée sur 1s. justice et la légalité, et s’inspirait des prin- 

cipes hu.xx.nitairos et des r&xA.tions des Nations Unies, Les rapports adressés 

à leurs gouvwntxnents par lui d.&?gations arabes ayant assisté aux réunions de 

la Commission montrent que ces dé16gations ont agi selon de t.els principas, 

Si les Juifs avaient fait do meme, la thche de la. Commission serait beaucoup plus 
‘, 

. . 
facile qu’elle ne l’est, On peut dire que la Commission, après un ;UL et demi 

d’existence, touche aux terwes de ses travaux, et qu’il est grand temps pour 

. ~~~ &dmrder mx courage et franchise les problémes qui luj. sont confi& sans 

se soucier de l’attitude des parties au di.ffCîrend, On peut dire enfin que ïa 
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Commission devrait agir conformgment aux principes de justice et en s'inspirant 

des &Solutions des Nations Unies. L'une de ces resolutions, à savoir la réso- 

. lution 194 (III), stipulti que las r6fugiés arabes devront &re autorisés k rentrer 

dans leurs foyers, at que ceux qui ne desirent pas rentrer devront se voir accor- 

der uns just e indemnité à titre i:le ccmpensation, Une telle r&solution, qui est 

clair2 et précise at qui reconnYi% que si les réfugiés continuent a souffrir comme 

ils .le. font ,Z present, les perspectives de paix dans le Moyen-Orient ne pourront 

que s'&vanouir, montre ce qui, à son avis, constitue la meilleure manière de ré- 

soudre non soulement la question essentielle d3s réfugies, mais aussi de nombreuses 

autres questions, Dans une nouvelle étape de ses travaux, la Comwîssion devrait 

prendre 'comme point .l ce départ cette question des réfugiés, et comme texte de base 

la résolution de L'AssemblBe g&Grale 134 (III), Les r&fugiés devraient pouvoir 

rentrer dans leurs foyers, et ils devraient recevoir la garantie de pouvoir vivre 

et conservar.1cur.s biens , jouir des droits de Ilhomme et dcautra part, ceux 

d'entre eux qui ne d3sirent pas y retourner devraient recevoir une' juste indemnité 

à titre de compensation. 

Abordant la question du rapport existant entre l~irrmigration juive et la 

sécurité des Stats arabes, le Ministre des Affaires tGtrllng&res,slest &primé 

en ces termes : 

L'immigration en Palestine 2 Zt6 contraire aux intér8ts de cet& qui. 

vivent depuis toujours dans ce p?ys; las immigrants juifs ont Gtruit la 

paix dans ie Moyen-Orient, ?t l:,:j ;.wvurncments arabes désirent attirer l'atten- 

tion d-e- ' b3 I\:::tt;ions Unies sur le fait que, si I~&mmigration en Palestine se poursuit 

à la cadence actuelle, encourng&.? CTT~~ rallc l'est par les autorit6s juives, 

il ne pourra en resultar que 4eux c3nsfZqu.:nces : 

a) rendrl-, ~J~US difficile encore aux r6fugids arabes le retour dans 

leurs foyers et, 

b) obligw las Juifs a l'avenir A. vouloir btendre les limites'de 

leur territoire, 
. 

, 
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Il est:facile d'expliquer pourquoi ln CoItmKkSion n'a pas reussi jusqulici. 

La raison di;tit en i!!l;?.~ trouv6e dans La politique du fait &GCOmpli SU$Vb 

syst&natiquement par les Juifs et encouragée par cer$aines grandes'puissanoes, 

Depuis le ddbut du conflit de Palestine et depuis les premieres tentatives fzkes 

par les Nations Unies pour resoudre le problòme palestinien, l'attitude dlXsra81 

a Btt5 oaractéris8e par des actes rCyEt& qui violaient les buts et les principes 

des Nations Unies ainsi QI-~ les r&solutions adoptees psr ses ~ganes~ Alars que 

les %tats arabes se sont toujours conformea aux recommandations du Conseil de 

Sticurité, la politique suivie pa.r Israël a co&isté à les braver sy@hnatique- 

ment, L'orateur pourrait citer de ncsnbreux exemples de telles tiolstions, mais 

il se bornera aux cas Les plus flagrants, Le 29 mai 1948, le Conseil do 

Sécurité a ordonné; me brbve de quatre semaines Bn &.kWtiW et a in'%erdit ~'&Xès 

de personnel m$,litaira et Itimportation d'armements, aussi bien dans ce pays que chns 

les Etats arabes, Les Etats arabes ont respect6 la tiscdution, maiS les fXiW’d.St@~ 
Iront violée i.mpun$ment et ont fait usage de la trbve pour raforcer leur sitUa- 

tion militaire en se procurant un personnel militaire et des armoments.supplé- 

mentaires, Puis, le Yj juillet X948, le Conseil de Sécurité a adopte une rBso- 

lution, dhlarant que la situation en FaLestine const+tuait une menace pour la 

paix, et .a ordonné aux parties au differmd de renoncer à toute actian m$.l$.tÛS-re, 

menaçant dtsppliques dea sanctions aux parU.es qui bu refuseraient à oI#.r à 

cet ordre donné conformement à*la Charte, Cette r&&kion a Cté t&&mont; respec- 

t& par les Btats arabes, mais a Bté syst&stiquemant viol4e par les sionistas. Le 

4 novombra 1948, 1e.C onseil de Sécurit6 a. adopté une résol,ution ordonnnt le re- 

trnlt des forces des deux parties tir les @sitio& quldJ.0~ sJccupaien$ & la.dat;e 
. . . . 

du 14 ootobre 1948.Les sionistes ont refusé dlebeir'& cet ordre, et lorsque deg . 
negociations dtarmi.sti.ce entre les deuxparties s'ouvrirent en oxécutlon de la 

r6solut$on du Csnseil de 30curité du 16 novembre 19,!+@, les sionistes insistèr&, par 

con&rver les positions d'où on leur avait ordanné de se retirer,, Bien que les 1 
accords d'armistice soient d'un caractère purement militaire et stipulent qu'ils 
ne pré jugent en aucune faqon les moyens futurs qui Ser&t utilisés pour rbaoudre 
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le problhme palestinien, les sionistes affirment à présent que ces accords leur 

donnent le ,droit de conserver le territoire dont ils se sont ainsi emparé, Tous 

ces cas de violation des principes etdes résolutions des Nations Unies ont pi 

demeurer impunis et ils sont à l'origine.des atrocités commises à liencor& de 

la population arabe aussi bien que de la situation actuelle en Palestine, 

Le Ministre des Affkires 4trangèras exprime llespoir que les puissances qui 

stefforcent de rendre la paix et 13 stabilite au Moyen-Orient,slinspireront 

des leGo& qui se dégagent des :.ctes commis parkAles sionistes, : 

Le Gouvernement egyptien est convaincu que les sionistes veulent conso- 

lider leur,situation actuelle en Palestine en ce qui concerne, dI,une part, les 

réfugiés arabes .et la population arabe qu'ils extenninentgraducllement et, d'autre 

part, tout le,territoire qu'ils occupent actuellement. Il est également convaincu 

que les sionistes veulent forcer les Etats arabes a reconnalftre cette situation 
. . 

comme un fait accompli. L'illustration la plus frappante de toute politique du 

fait accompli, telle que celle que SUiVent ~escii.Jni.Stos, se $rOUVc .justement dans 

leurs méthodes qui consistent & remplacer un fait accompli p,ar un autre, meme si, 

par là, il est nécessaire de d&sob&ir à,llordre donné de déposer les armesc Les 

Etats arabes ont respecté cet ordre et ilsont à maintes reprises donné des 

assurancea de 1~~s intentions pacifiques et de leur désir sincère de trouver , 
au problème palestinien une. solution juste et durable qui ramene la paix et 

la stabilit4 dans le'Moyen-Crient, Ll.Egypte avait esp&é que son attitude paci- 

fique serait appréciée plus vivement qu'elle ne l'a Qté en fait. C'est avec k-le 

profonde déception que l'orateur a pris. connaissance de la declaration conjointe des 

Etats-Unis, de la Fr,snce et du Royaume-Uni en date du 25 mai 1950, La première 

cons&quenc.;J de cette d4claration a 6th de catribuer à consacrer à lldtat de 

choses actuel en Palestine et & fournir une arme & ceux qui suivent la politi- : 

que du fait accompli. : 



a recomdssant la poJ.itique. juive du fait, accompli, 011 ,hree ‘Uri préctidcnt re- 

grettable qui detruira la confiance dans la valeur des prbcipes, on encourage 

Ilauteur du fe;it accomp3.j. à persbvérer dans 9a pC?fitiqW, et an Porte un COUP 

au prest$,ge des organismes internationaux, Cette dAclaration, dont on dit à tort 

qulelle constitue une garantie internationale de non-agression, se fonde sur la 

supposition suivant laquelle il exista dei bl6ments concrets justif5.ant une ce- 

taine con,fiarge en la bonne volonté des deux parties, .G~s les aptes des Sionism 

tes ne suffisent-ils pas à ju+tifier les craintes les plus vives? A cette quea- 

tion, le t-Lbleau quIil. vient de brosser offre une raponse suffisante, 

21 serait absurde de garantir des f rontlbres OU des Xfgnes di armistitco 

tout en laissant aw Sionistes le s~în de régler eux+&ne$ les questions de J.tb 

migration et du retour desu refugies arabea, L !immigr@ion juive pourra non k3ew 

lement provoquer une situatien qui Qchappera au aontr8le d 1 Isra81, mah elle pour- 

rà au&si fournir le moyen,dtexe+cor une pression et donner des pr6tcxt;es $ tow 

tes les formes de Ilagression sioniste, quelles que soient les garanties don$es, 

’ On Le Ait bien, si l’on tient compte des d&larations et dss pkmwaes faites 

par le Royaume-Uni, l’un des auteurs de la r6solution du 25 mai 1950, avant et 

après la p6ri.ode au Cours de laquelle la Grande~Brstagne a exerce son m=dat 8u.r 

la Palestine. Le Royaume-Uni ad$claré que La Palestine demeurerai* un pa;y~ arabe 

et que la création d’un Etat juif indépendant etait incompatible avec Za d8olara-- 

tion l$,lfour ou avec la lettre et l’esprit du, mandat, De telles declarations ont 

~gal&iiEht constitu6 une garantie internationale, mais quelle a 6th 3aur ValeW 

pratique? 6 de nombreuses occasions, Les Etats arabes ont attir8 ltattention de 

3.a +i&+nce *mandahire sur les dangers que prOsentait, l!immigrution, Ltlmmigra- 

tion est zncompatibïe avec des ;ILLYLLY~;~W telles que celles qu’il vient clfesquis- 

ser.’ ILlimmigration juive en Palestine constitue une grave menace pour la g$cU- 

rit6 du Iloycn-Orient , 

La situation actuelle en Palestine résulte de la politique du fait accompli 



impunknent suivie par les Juifs au mépris de la justice internationale; cIest 

une politique qui vise à conserver vivaces tous les motifs de'trouble et d'in- 

sécuritt qui peuvent exister dans le Moyen-Orient, 

j En dépit'de Ilopposition que les Juifs n'ont cessé de mpaifester à llégard 

des résolutions adoptées par les Nations Unies depuis que la Commission est nec, 

et bien'que les Arabes eussent toujours respecté ces résolutions, la Commission 

a estimé qulelle devait poursuivre sa tâche, Les Sionistes ont rendu évidentes 

leurs mauvaises intentions, Toutefois, les délégations arabes ont poursuivi 

leur collaboration avec la Commission, donnant ainsi la preuve que leurs gou- 

vernements désirent trouver une solution juste et équitable au problème pales- 

tinien ,commc prélude & une faix durable dans le Moyen-Orient. Il est plus que 

temps q.c la Commission dise mn3 ambages au monde civilisé que repr6sentent 

les Nations Unies que la raison de son échec est le refus d'Israël de respec- 

ter las rlsolutions votées par les Nations Unies. La Ccmmission s'est montrée 

trop tendre à l'égard des susceptibilités juives, Il lui appsrtient maintenant 

de,,,dire au monde que les Juifs sont'opposés'au retour des réfugiés dans leurs 

foyers et qujils installent à la place de ces 'réfugiés une masse héterogène 

d~ixkigrants juifs, sinenant ainsi dans le Xioyen-Orient des Cléments extr&ement 

dangereux pour la sécurité de cette‘région, Les conséquences d'une telle situa- 

tion devraient être supportées par les Juifs et par les puissances qui les ont 

aides et encouragés à suivre leur politique actuelle. 

Le Gouvernement égyptien est vivement déçu par les résultats auxquels 

est parvenue la Commission après un an et demi d'existence. Comme il Ira d6jà . 
dit, cet insuccès est d(i. à l'attitude des Juifs, Aucun élément de la situation 

actuelle ne permet 21 la Commission dlesperer un avenir plus fructueux, Toutefois, 

conformément à sa politique de collaboration avec 10s organes des Nations Unies, 

son Gouvernement vient de nommer, pour le remplacer et pour remplacer en m6me 

tmps las autres membres de la délégation egyptienne, Abdel Kerim Safwat Bey, 

Xînistre de /IEgy-pte à Berne, Llattitude du Gouvernement égyptien à l'égard des 



reo+ommandations Be la Commission est toujours oells 4ui a et6 déorite par le 0 ,.. 
Wnistre des Affaires étrangères dlEgypta au,cours desla r&ni.on qu?il a tenue 

le 11 avril 1950 au Cairo avec le President de la, Commis~ionr 

L'orateur remercie les membres et le Secrétariat di la Commission de la I 
collaboration sans r+sorve dont l,ui et les autres membres de la delbgation 

&yptienne ont.kx5nbfici.é aupréa dltiux,, et, il se dbclare très heureux d'avoir * .* 
pu former des ~amiti& personnelles pre&euses à lloccasion de cette collaboration, c 

El, IaKAO?JI (Liban}; rappel&t.la ,dQclar,atrion quIil a faite au COUTS de 

la séance du ?mars 1990 '(voi.~~ drsoument SR/GH/3) se défend de vouloir abuser 

du temps' de la %ommission on' r&&ant les arguments qu'il a longuézment exposés 

à-cette ocossion;~vi(-zis il veut toutefois souligner que depuis cette date les 

Juifs nIont rien fait pour facil5ker la t$ahe de la Cammis&.on~ qui a 6-M ren- 

due si difficile par leur inlransigemco $ Ifegard des négociations directes 

et par leur refus dlaoceptuo ,la dkision~des Nations'Unies en date du 11 dB- 

cembre 1948 (ResolutLon do 1tAssemblbe g&&ale 294 (Ill~)awt termes de la- 

quelle les r6fugUs devaient être .wtor$sés à retourner dans leurs foyers, 

Bien que cette rdsolution lais~s& le Gouvernement libanais et les autres gOu- 

~vernements int&ess& libres de choisir entre des n&gociations directes et 

des r&.gocWtions avec la Cowxi.ssion, ainsi- que la &mmission llwait fait ob- 

server aux Juifs à la fois dans sa%ettro du,..10 novembre 3$!+9 et dans sa note 

du 30 ma9 2950, son Gouvernement a'f,ait un autre pua en avant et a favorable- 

ment accueilli le mémorandum de la Commission en*da%o du 29 mars 1950, 

Le l& avril .19ÿO,-Je Ministre ,des Affaires ktrangeres d!Qypte, parlant 

au nam r?es EXats arabes, a inform6 le Pr&sidant de la Cammission que ceux-ci 

acccpterwient les propositions contenues dans CQ memorandum sous rhserve que 

les Suifs rcconna%ssent 'aux.r&fugiés le droit de rentrer dans leurs foye$% 

conform6ment à la résolution ,194 (III) de I~Assemblbo g6ndrale et conform6- 

ment à'la promesse donnée par les Juifs de respecter et de mettre en oeuvre 

cotte &902ui;ion, . .. 



L'orateur a déj& transmis B la Commission, par sa loltre du 17 mai i950t , 

la réponse du Gouvernement libanais à la note de la Commission en date du Il 

mai 1950; dans cette réponse, le Gouvernement libanais rappelait à la Commis- 

sion la r6ponse conjointe des Etats arabes transmise par ie Ministre des Affai- 

res étrangr'res cIlEgypte et soulignait que la Co&ssion nlavait pas fait allu- 

sion dans sa note aux deux conditions essentielles stipulées par les Etats ara- 

bes; il ajoutait que la note ne contenait aucun renseignement sur Ilattitude' 

adoptbe par les Juifs à LIégard de ces conditions; Lrorateur a const&té avec 

regret que les renseignements ~Ion&s par la Commission de conciliation,dans sa 

note du 11 mai 1950 ne garantissaient nullement que Ilautre partie accepterait 

ces cond$.tions, Les Gouvernements arabes sont bien loin de vouloir mettre en 

doute l'intention de la Commission de respeç;ter la décision des Natione Unies; 

ce quIils veulent et ce qur iLs ont demand6 sans ambages, csest une d&claration 

des Juifs disant que ceux-ci respecteront ces décisions et les mettront à exé- 

cution; 

La réponse faite par les Gouvernements arabes au memorandum. de la Commîs- 

sion en date du 29 mars 1950 nIa pas été r&digée à la'hgte, Elle est le fruit 

d'une étude détaillée à laqueile se sont livrés ces gouvernements,ainsi que la 

Commission politique de la Ligue arabe , En considérant les nombreux 'oas pfi les 

sionistes se sont moqués des d6cisions des Nations Unies et n'ont pas fai't hon- 

neur à leur propre signature, il était facile de çomprendre que ces gouverne- 

ments ne pourraient absolument pas accepter de si&ger à La meme table que Ikau- 

tre partie sans avoir obtenu des garanties nécessaires de sa bonne volonté ou 

de Bes bonnes intentions, Ou bien les Juifs étaient dispos6s à respecter sincé- m 

rement les d6cisions des Nations Unies - et dans ce cas pourquoi hésiteraient- 

ils & le dire ? - ou bien ils étaient décidés,'comme par le passé, à ne se aou- 

mettra & aucune décision internationale, quielle soit prise par les Nations 

Unies ou par tout, autre organisme, et Zk ne pas respecter leur signature apposée 

au bas du Protocole du 12 mai1949; si cette deuxième supposition se r&élait 

exacte, il devenait inutile de gaspiller le temps de la Commission et des Gou- 

vernements arabes en participant aux discussion8 proposées, 
' 



CIest pourquoi Iforateur a ét6 charg6 par son Gouvernement dlinformer la 

Commission, en réponse aux informations contenues dans sa note du,,,12 mai 1950, 

que Ilattitude de son Gouvernement demeurait identique à celle qu’ont adoptée 

toua les Etats.arabes. & la réunion du ComiC6 politîq~e de la Ligue Izrabe et 

’ qont’ l~‘Co&,ssion a eu connaissanae en temps utile, _. .I. I 
I 

M, SHUKAIRY (Syx%e), faisant observer que son interver$ion est imp~ovis& 

et quIil ne lit pas un texte pr6par6 dlavance, comme ltont fait les représen- . 
tants de IlEgypte et du Liban, donne son entiçr appyi 3 la dhlaration faite 

par le repr0scntant de ltEgy$te qui, dit-il, reprhente bian les vueS du mqnde., ’ 

arabe tout entier, Llabond.anca des argumorks et des faît,s prQsent6s dans cette 

d0clarstion explique lia%titucle que les Etats arabes ont adoptée a. lIégard de la 

proposition de la Commissi;on, ski.vant laquelle iL seraj.t, c,r&. s,ous son é&Ie d?s’ 

Comités miktes oti des reprosentants arabes et israhliens siegeraient ensemble, . 

Il désire dgalement stassocier awc’paroles que vient de prononcer .le.repréaer& 

tant ‘du’Liban, Llattitude du Gouvernement do la Syrie A 11 égard des proph$- . 5 

tiotis de la Commission’relatives aux Comit& mixtes e,st( exactement idcnt,ique ?I. 

celle des Gouvernements du Liban et de ItEgyptc, qui a été expo&a le 14 avrj.1 

1950 au Président de la Cormniasion par le,Mini$re des Affaires etrangéres 

dlQypte, Depuis lors, ltattitude de son G&+rernement a lt&gard des ,propositions : 

de la Ckktission rira pas’ chang8, En fai!$ il est .oonvaincu que le repr6sentant _.. m 

de l’Egypte a exprimb les vues de tous les Etats,,arabes qui ont eu & collaborer 

avec la’ Coimnission, . :. , 

La .n&e circulaire (document ISj5lj ’ envo@e par la Commission le 30 mai 

1950 est intéressante’mais ne contient rien de,nouveau+ Les aplioations ,p<ar,. : . 

leSqueliea la &im?rdssi~~ a tenté dans cette note de prouyer son hon&t&r$ et.: 

S& bonne v&Onté s0nt entièrement superflues paroe que les Etats arabes ont tou- . 
$XWs été conv’iintiu~ de lthor&tetB et de la bonne volonté de la Commission, . I 

7 4 , ; 
Bien quIils “ne soient pi*s’ tombds dtaccord avec toutes ses. opi.nions, . $1~ ne . : . 
llont jamais aocusee de prendre des meskes qui soient incompa&i.bl,es av?c la . 

Charte des N~Stion& Unies ou’avec son mandat, Ce qui, ppSm3 11 opposition des . 
* 3 . *. , ; . 

, . I .: 0 ,, * 
< , 
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Etats arabes, ce sont Ilattitude intransigeante et les actes du Gouvernement 

d~Isra%l, quiY en 1950, nIa r:&me pas pris la peine de d0signer une d0lbgation 

munie" des pouvoirs suffisants pour discuter des questions en suspens avec la 

Commission. Le Gouvernement de la Syrie niest pas dispos3 à envoyer une déléga- 

tion aux Gomites mixtes proposés, & moins qufil ne reçoive l!assurance que la 

%16gntion'isra6liene se déclarera préte ,& observer une attitude compatible 

avec la résolution de IfAssemblée genérale 19k (III)', Les Etats arabes nront pas 

insisté pour que soient remplies les IIconclitions préalablesl~ .avant dlaccepter 

d!envoyer des délegations aux ComitBs mixtes, comme la Commis&.on Ilavait sous- 

entendu dans sa note du 30 mai 1950; ils se sont born6s à demander l.lassurancel 

de 1.3 part de 'ceux qui, à plusieurs reprises, avaient tourné on d6rision les 

r&solutions de lfAesembl6e gén6ralej qurils respecteraient le droit des r6fugi0s 

a regagner leurs foyers et qurils stnoq~itteraien~'de'leur devoir dlobefr'aux ._ 
I?6SOb.ItiOnS ‘pedJX?nteS de 1 t kseniblbe. gén6rale, 

< La Commissiori a pubM.6 'six rapports intckimaires, mais Iforateur estime 

qutelle nla fait aucun progrks, & moins qulon ne puisse ‘appeler progrès. la 

c8nskratio'n~ de la situation des J,uifs en Pale&ine, Depuis dix-huit moi.5 Sue 

Ia Commission .existe, 'le nombre des r6fugiQs nla fait que slaccro$tre, En se 

cristallisant, la situ&i.on des Juifs a fait empirér le sort des réfugiés, 

qui sont exposes à mourir do faim et &' &ze extermin6sr La Commission a salué 

la signature du ,Protocole du 12 mai 1949 comme un progrès important, mais il 

nlen :a ricn et& ': pou de temps après sa signature, on apprenait que la kigna- 

turc dtIsca81 Ctait subordonnée W certaines réserves; et plus tard Isra'ël prit 

certaines mesures d&ib6rément contraires aux stipulatioss du Protocole. Les 

travaux aocomplis en vue de la %$unfon des familles disper&es" ont ét6 aon- 

sidérés comme un pro$r&s'positif; m,xi.s quel que soit le nom que Ifon' donne 

B ces travaux, ils n,ront en réalit j,am,ais servi à réunir des familles; 

au contraire,sils ont'permîs de choisir certains membres de f=amilles arabes 

qui, de llavia des Autorités israéliennes, semblaient devoir $tre utiles à 

‘. ,  * 
.a 

.  



ïléconomie diIsraë1, et ils ont également permis dlaccentuer encore Ja dispersion 

des familles arabes, parce que cewi: d’entre leurs membres que les~iiutoritea israé- 

Liennes nIacceptaient pas en vertu du plan adopté demeurèrent en arrière dans’des 

campa de réfugiés, Les Etats arabes ont proposé des méthodes humanitaires pour 

traiter le prob%me, mais cas propositions sont demeurées lettre morte, La crea- 

tien du ComLt6 mixte des comptes bloqués a égalamen% été consideree comme un pas 

en avant ; en fait) ce Cwit é nf a rien fait et, tout comme l.es comptes eux-m&mes 

dont il a à sloccuper, c 1 est ,’ son activité qui aurait besoin dl &tre débloqu&+ 

Les propositions des Etats arabes en vuo de négociations ‘judéo-arabes ooncernant 

les réfugi0s de la région de Casa et Ae reto& bventuei des r&fugi& pour cultiver 

leurs orangeraies sont 6galement demeuréos sans effet parce que les Autorités 

israéliennes ont refuse.de prendre part ati n6gociations. + 

Tous les efforts de la Commission ont ‘comfilétemont échou,é,, mais ce nle’st pas 

la faute de la Commission~ Celle-ci a fait preuve de bonne volont et a a&. hon- 

n&tement, Elle ne pouvait malheureusement pas accomplir de progres ou roussir à 

concilier les parties devant &lopposition israKki.enne~ Les aot$q des Autorités 

dtIsr&l montrent que ces Autorités niont jemais eu l’intention de se repues sur 

des frontières, quelles qutelles soient, indiquées dans la r&olut$on Ic31.(Iz). 

de l’irssembiée générale ou dans le Protocole, du 12 nai 1949; les seuleq frontières 

quielles eussent accepté ,sont ce3,les ~qu~&les considèrent à present oomme les ~JUS 

favorables aux besoins du leur. économie et ‘& ieurs autres intér@ts, 

Les documents publit% de.la Commission montrent que les Autorités Zsra&l.isn-’ ’ 

nes refusent dl accepter le principe, selon le$,~el les ‘r6fugiés ont le droit de ’ 
, I 

rentrer deas leurs foyers + I * En 1949$ elles ont offert dlautoriser 2501000 arabes 

à vivre en territoire isra&i.en; rien no permeti’de croira qufelles consentent 

encore à autoriser le m&ne nombra dlArabes à y vivre, mais dfautre part, les 
. 

isra&lAens abattent !+ coups de fusil les Arabes qui e$sa$ent de rentrer dans leurs 

foyers ou dans leurs plantations+ Isr&l est oppose aux principes selon lesquels 



les réfugiés ont le droit do rentrer cher; etuc; les efforts do la Commission ont 

6té entièrement réduits à neant pcr les actes d~Isra%l et par certains autres 6v& 

ncments historiques ‘tels que 1 ~adtxlssion sans rllservc dflsraël parmi les Nations 

Unies, Iloctroi dfun soutien financicrr politique et rxil,itnire à Israël par cer- 

tairis membres des Nations Unies, la ruconnai~s~ance de jure de 1IEtat d~Isra~1, 

assortie de réserves de peu dtimportance et, l’$vt$nement le plus trcgique de tous, 6 < 
la d6claration du 25 mai 1950 publiée par les Etats-Unis dl Amkique, la France et 

le Xoyawe-Uni et notkent le. passage où il est dit que les lignes d’Armistice ne 

doivent pas &re modifiées par la force - sans doute attend-on pour cela qulIsra’c1 

y donne son consentement + Cette d6clarzki,on signifie qu’aux yeux de ces trois 

pti.ssances, le retour des rc3ugi6s doit pouvoir dependre entièrment des intentions 

d~IsraG1, Coulent la Commission peut-elle esp&er assainir la situation si ses 

efforts ne sont pas soutenus par les membres des Nations Unies ? Les raembres des 

Nations Unies ont pris des décisions qui ont rendu vains les efforts de la Commis- 

sion, Il semble que les r.lembres de la Commission nrnient m8rn.e pas été consult& 

par les trois gouvernements q& ont pub226 la déclaration du 25 ïS$aic 

La situation du $ioyon-Oricnt est critique pour tous ceux qui aiment cette 

région. Elle s lest aggravée régulièrc~:~ent, et ltomteur craint que la déclaration 

du 25 mai 1950 ne soit la dernière goutte qui fasse deborder le vaser La Commis- 

sion doit étudier seigneusement la situation, A moins que celle-ci ne slamQliore$ 

il se produira sans ‘aucun doute une catastrophe dans le kioyen-Orie?t: Il ne suf- 

fit pas que la Commission rédige des rapports dans lesquels elle decriC son acti-- 

vit4 en des termes très mesures, Il faut quIelle sounette .aux Nations Unies un 

rapport d&crivant la situation actuelle dlune façon objeotive et qti ne sous- 

estime pas ses dangers, Il ne peut y avoir aucun doute pour personne que les E;tats 

arabes sont disposés à se soumettre aux r6solutions de lt#ssemblée générale, Les 

irutorîtes israéliennes ont fait conna$tre qu!el.les étaient prbtes à conclure des 

trait& de paix avec les Etats arabes, et ae simplement parce qui elles considèrent 

quien btablissant des relations Economiques et’ diplomatiques avec ces Etats, elles 

renforceront leur position et se trouveront mieux placées pour renouveler leurs 



actes d 1 ogrwslon, La Curaission dovr&t s f off orces ‘de persuader 10s Gouvernm~nt s 

qui y sont repr0sentés, ainsi que les N8AAons Unies dans leur ensor-tilo, que la 

situation du Hoyendrient est grave, ut elle devrait ne négliger MKWJ offcwt pour 

faciliter la misa à exécution des rholutions de 1JAssonblée &&&Le ayant trait 

Q 3.~ Pahtfne,, dans leurs dispositions g&&rales, sinon dans ‘h.ws noindre s dé- 

tails, Etant donnO le mractèro bien chnu’du sionisue, il est usswhent évident 

que le pH.nci.po gb&ral dont slinspir&nt ces rés&utions constktue le swl tsrraf-n 
d~ontento sur lequel 1s Co&ission puisse se plaoor pour agir, 

L~orataur dosire remercier la Col:tibsion dos efforts quIelle a weo~plis, , 
bien que ces efforts soient denaurbs sthiles en raison dos mesures dlopposition 

prises pw Israël., Si la Co&îssion esttie que Ila poursuite de se? tra%Tawc prhente 

quelque’utilit4, Ilorateur espère en Qtre infkm6 afin de pouVoir demander de now 

velles instructions à son Gouvernerlent qui, de son &A,. o?ntinuwa ,B collaborer 

2veo la CorXAssion tant qutil demeurera un espoir que cett-,,collaboration soya 

utile 5 l~aeuvre entreprise, Nais ce que la Commission peut faire de pl& important, 

cisst do pubU& toute la vérJt& 

Lforateur exprime liespoti que la Cowissfon ne donnera plus l’impression, 

h Ilavenir, que les Etats arabes lui ont demandé de servir Ge mécliatrioe clans 10 

conflit palestinien, Ces Etats se sont born& B &hi,quor qu’à leur auj_s Ze mandat 

de la Comr&&.on lti donnait pouvoir dtagir comme médîat~ice et de présenter des 

suggestions tendant à améliorer la situation en Palestine, bien que las proposi-’ 

tions de médiation riraient auwn curaotèrc oblfgatoire pour les parties au dîffé- 

rendr 

Le Gouvernement de Xa Syrie continuera à .rrrollaborer &veo la ComnAssion &ssi 

longtemps que calle-oi poursuivra son aotitité, et il ne.s~impatientora pas de 

ses insuccès ou de la lenteur de ses progrès, CBF 31 ne veut laisser passer aucune 

occasion dfaider cette caravane dlun million de’ réfugiés c@, actuellement, nia 

diautre issue que la morts Toutefois, les acte’s du Gouvernement dtXsraë1 montrent 

bien qufi.1 nia. pas la moindre Ilntention dtabandonner autour dlwe table de oonfé- 

rente les avantages qufil a aoquh par la forck,,Llidée m&me de conciliation et 

‘/ 
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de compromis est entièrement étrangère à la politique suitie par ce Gouvernement. 

C’est pour ces raisons que le Gouvernement syrien ne sera pas en mesure dlaccepter 

la proposition tendant I à créer des Com!.tés mixtes’ avant qurIsrati1 n! ait don& 

Ifassurance à la Commission quIil est pr& à respeoter les résolutions de ZlAssem- 

blée générale # 

Le PF@XIDEN!IY déclare que les C~~~~C~C, des representar-ks de l’Egypte, du Li.ban 

et de la Syrie 11 ont vivement déçu. La Commission étudiera ces expasks et sloffow 

cera dfon tirer des oonclusions, Elle tiendra les délégations présentes à cette 

séanoe informées de ses délibérations sur la question, Le Pr4sîdont exprime les 

regrets que lui cause le départ imminent de Ilactuelle délegation 6gyptionnew 

E/i, PALMER (Etats-Unis d~!;mériquc) partage les regrets exprimés par le rspr& 

sentant de la Syrie devant llinsuccks des efforts de la Commission, mais il con- 

tinue à espérer quo Celle-ci réussira un jour dans sa t%che, 

Comme le représentant de IlEgypte, il attache un grand prix aux amitiks 

personnelles quIil a pu nouer au cours des travaux de la Commission. Il espère 

que ces amitiés subsisteront bien longtemps après que la Commisshon aura cesse 

dl exister, 

Il srensuit un échange de vues sur l’opportunité de distribuer un oommuni~ 

qué à la presse pour résumer les débats de la séance, et sur le contenu qui, de- 

vrait éventuellement ‘&re celui, de cc communiqué, 

Au COUPS de cet échange de vues, Pi, A~~DUL-&QI (Royaume hachémite de Jor- 

danie) déclare que la séance a eté incomplète, 6Cant donne quIen 11 absence dtins- 

truotions de son Gouvernement BU sujot de la note de la Commission en date du 30 

mai 1950 (document IS/51), il nla pas Ct6 en mesure de faire connakre les vues 

de son Gouvernement sur cette note, La Commission décide qu’un communiqué sera 

donné à la presse après avoir été approuvé par les délégations arabes présentes 

à la seanoe et que ce communiqué se bornera ii déclarer que les repr&.entants des 

Gouvernements d’Egypte, du L$bnn et de la Syrie ont fait conn&tre leurs vues sur 

les propositions Présent&es par la Commission, les débats devant se poursuivre à 

ce sujet, 
La séance est levée 8. 18h, 50 


